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TAXE SPÉCIALE DE 
CONSOMMATION SUR LES 
CARBURANTS 

Ary Chalus répond à une demande  
fortement exprimée par les élus 
Depuis quelques semaines, la Présidente du Conseil départemental dénonce la délibération 
adoptée par l'Exécutif régional en assemblée plénière le 13 mars dernier, d’une nouvelle clé de 
répartition de la taxe spéciale de consommation sur les carburants (TSC).  
De tempête médiatique inégalée, la protestation a pris la forme d’une assemblée plénière 
extraordinaire convoquée le 22 mars pour réclamer simultanément une concertation et un 
retrait de la délibération du 13 mars, le tout assorti d’une menace de saisine de la justice. 
Cette polémique, par ses aspects extravagants et son caractère disproportionné, nous oblige à 
rappeler certains points. 

I. La loi NOTRé instaure un cadre juridique renouvelé 

La Région Guadeloupe assure la répartition du produit de la Taxe Spéciale de Consommation 
sur les Carburants (TSC) en vertu de l’article 4434-3 du Code Générales Collectivités 
Territoriales. 

En effet, jusqu’en 1984, la TSC (Article 226 quater du Code des Douanes) et l’octroi de mer 
relevaient de la compétence du Conseil général, devenu depuis Conseil départemental. Avec 
la Décentralisation et la loi 84-747 du 2 août 1984 relative aux compétences des Régions 
Guadeloupe, Guyane, Martinique et Réunion, ces compétences ont été transférées à la Région. 
Ainsi, celle-ci dispose, de par la loi, de la compétence pour fixer les taux de l’octroi de mer, de 
l’octroi de mer régional et de la taxe spéciale sur les carburants.  
Cette répartition est bornée par le législateur qui en fixe directement certaines modalités.  
C’est ainsi que 10 % du produit de la taxe doivent être affectés au budget du Conseil régional 
pour les opérations d’investissement d’intérêt régional  ; les sommes nécessaires au 
remboursement des emprunts souscrits par le Conseil départemental, pour le financement 
de voirie antérieurement au 3 août 1984, doivent être prévues.  
Une part de 3 % doit être obligatoirement affectée aux établissements publics de coopération 
intercommunale (EPCI) de plus de 50 000 habitants ayant mis en place un service public de 
transports urbains de personnes ou ayant approuvé un plan des déplacements urbains. 
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Or, ce dispositif n’a, jusqu’ici, jamais été mis en œuvre par la Collectivité régionale 
conformément à la loi. Il apparaît, en effet, que le Conseil régional n’avait, avant le 13 mars 
2017,  jamais délibéré pour décider de la répartition de la TSC. 

Afin de pallier ce manquement, à savoir une répartition en dehors de tout cadre légal, la 
Région Guadeloupe entreprend, le 13 mars dernier, de délibérer sur la répartition de la TSC en 
modifiant celle pratiquée depuis 1984. 

La délibération adoptée le 13 mars dernier n’a pas pour objectif de déclencher ni polémique, ni 
guerre. Nous avons été portés aux responsabilités pour changer l’avenir des Guadeloupéens. 
Nous entendons conduire cette politique de changement dans le respect de la loi. 

Par ailleurs, qui peut soutenir sérieusement que les évolutions législatives et réglementaires 
n’ont pas donné à la Région des compétences supplémentaires l’obligeant, de ce fait, de 
prévoir, d’anticiper, de gérer plus sérieusement. 

II. De l’incidence des transferts de compétences notamment du 
transport 

Les dispositions de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation 
Territoriale de la République (NOTRé) ont, depuis le 1er janvier 2017, transféré du 
Département à la Région la compétence du transport interurbain, scolaire et à la demande. 
(cf. Annexe Note Préfecture Loi NOTRé) 

L’ article 15 de la loi NOTRé a prévu le transfert, aux régions, des compétences relatives aux 
transports non urbains, réguliers ou à la demande, à compter du 1er janvier 2017. Le transfert 
du transport scolaire, quant à lui, devrait suivre en septembre 2017. 

Cela a conduit à une augmentation très forte des dépenses d’investissements, en lien avec le 
réseau routier à la charge de la Région, et à la mise aux normes antisismiques des ouvrages 
qui y sont attachés. 

À ce titre, la convention cadre « Plan séisme Antilles » signée avec l’État le 8 novembre 2016 
indique une estimation des coûts liés à la mise aux normes de plus de 54 M€ ! 
Ainsi, la Collectivité régionale, qui fixe et délibère sur les dotations, s’est appuyée sur la réalité 
des dépenses susvisées par type de Collectivité, et a dû revoir les dotations départementales 
et communales, tenant ainsi compte non seulement du transfert des compétences 
départementales vers la Région, mais aussi des besoins réels des Communes pour la gestion 
de leur voirie et des routes, en particulier pour les îles du Sud. 
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Enfin, cette nouvelle répartition prend en compte toutes les évolutions législatives et 
réglementaires qui sont intervenues depuis 1984 et qui ont accru les compétences et donc 
les besoins budgétaires de la Collectivité régionale à savoir : 

- Le transfert des routes nationales à la Région en septembre 2005 et, par la suite, 
l’augmentation des dépenses d’investissements sur ce domaine routier, en raison de 
l’augmentation du parc de véhicules en Guadeloupe ; 
- Le transfert de la compétence aménagement du territoire à la Région ; 
- La fin des remboursements d’emprunts souscrits par le Département pour le 
financement des travaux de voiries. 

Dans ce cadre, la Région se voit transférer des charges d’un montant de 7,1 millions d’€. La 
compensation due annuellement par le Département à la Région pour l’excédent de charges 
s’élève à 6,085 millions d’€. Ce qui génère un manque à gagner de près de 1 millions d’€ 
pour la Région. 

Pour la Collectivité régionale, qui prend à sa charge cette compétence et qui a fait sienne 
l’égalité des chances des Guadeloupéens, il est urgent de mettre en place, sur l’ensemble du 
territoire, un service de transport interurbain bien plus performant que celui qui est délivré 
aujourd’hui. 
Il s’agira de couvrir tout le territoire en desserte par bus et de garantir un service le week-end, 
en soirée et les jours fériés.  
Pour y parvenir, la collectivité régionale devra être en mesure de contracter de nouvelles 
délégations de service public, dans des conditions qui sauvegardent les entreprises de 
transport concernées. Il est également prévu, dans le cadre du transport interurbain, de 
développer des bus de mer, mieux adaptés pour certaines dessertes. 
La Collectivité régionale estime son effort financier résultant du transfert à 12 millions d’€, au 
moins. 

Les communes, quant à elles, sollicitent fortement la Région afin qu’elle procède, pour leur 
compte, à la réfection de leur réseau routier.  
En effet, leurs faibles capacités financières les privent de possibilités d’intervention, en 
adéquation avec leurs besoins réels. À ce jour, le cumul des demandes des communes à 
l’adresse de la Région pour des travaux routiers s’élève à 35 millions d’€. 
Avec la nouvelle répartition du produit de la TSC, la Collectivité régionale redonne aux 
communes de nouvelles marges financières pour qu’elles puissent assurer, en toute 
autonomie, leurs travaux routiers. 

III. Ary CHALUS répond à une demande maintes fois exprimée 
par les représentants des EPCI 
 
Depuis 2014, l’ensemble des représentants des EPCI ont exprimé le désir que soit régularisé 
le versement de la Taxe Spéciale de Consommation, à leur profit. (cf. courriers annexes) 
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Une demande jusque-là demeurée lettre morte. Le Président de Région Ary Chalus a décidé 
de répondre ainsi aux nombreuses sollicitations légitimes des présidents d’EPCI en appliquant 
les dispositions contenues dans la loi du 27 Janvier 2014 (loi MAPAM) visant à clarifier les 
compétences des collectivités, et qui fait du versement de cette TSC une dépense régionale 
obligatoire. Les EPCI sont donc fondés à demander les 3 % prévus par le texte. Désormais, en 
application stricte de la loi, ils percevront plus de 3 000 000 €. 

IV. Une répartition légitime réalisée au profit des EPCI et des 
communes 

Ainsi donc, 16.65 millions d’€ sont répartis au profit 
- Des communes pour 4.439 millions d’€, 
- Des EPCI pour 3.032 millions d’€, 
- De la Région pour 9.181 millions d’€, 
- Et une dotation exceptionnelle de 250 000 € pour la Communauté des Communes de 
Marie-Galante (CCMG) (hors des 3 %) 

En effet, soucieux de l’équilibrage du territoire, l’Exécutif régional a fait le choix assumé, en 
faveur de l’équité et du rééquilibrage territorial, d’associer la CCMG à cette répartition, bien 
que les critères démographiques édictés par le législateur ne l’y contraignent pas.  

Ainsi, l’article 1 de la délibération du 13 mars 2017 portant adoption de la répartition du produit 
de la Taxe spéciale de consommation sur les carburants adopte la clé de répartition du 
produit prévisionnel de la taxe spéciale de consommation sur les carburants comme suit : 
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I. 3 % du produit total sont affectés aux établissements publics de coopération 
intercommunale de plus de 50 000 habitants de la Guadeloupe, ayant mis en place un 
service public de transports urbains de personnes ou ayant approuvé un plan de 
déplacement urbain. Cette part du produit de la taxe est affectée au financement des 
dépenses d’investissement et de fonctionnement des transports publics urbains ou des autres 
services de transports publics qui, sans être entièrement dans le ressort territorial de l’autorité 
organisatrice de la mobilité, concourent à la desserte de l’agglomération dans le cadre d’un 
contrat passé avec l’autorité responsable de l’organisation des transports urbains.  
Elle peut également être affectée aux aides à la modernisation de l’activité de transporteur 
public de personne urbain. 
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II. 10 % du produit total sont affectés d’office au Conseil régional de Guadeloupe pour le 
financement d’opérations d’investissement d’intérêt régional. 

III. 50,025 % du produit total, correspondant à 57,50 % du solde de 87 % du produit total à 
répartir, sont affectés au budget du Conseil régional de Guadeloupe, au titre des 
aménagements de la voirie nationale et des pistes forestières, sans préjudice de l'affectation 
de crédits d'Etat à ces opérations et au développement des transports publics de personnes. 
  
IV. 10,875 % du produit total, correspondant à 12,50 % du solde de 87 % du produit total à 
répartir, sont affectés au budget du conseil départemental de Guadeloupe au titre des 
dépenses d'investissement afférentes à la voirie dont il a la charge ; des dépenses de 
fonctionnement des services chargés de la réalisation et de l'entretien des routes dans la 
région, sans préjudice des dépenses de fonctionnement assumées par d'autres collectivités ; 
des infrastructures de transport et au développement des transports publics de personnes ; 
des dépenses d'investissement d'intérêt départemental autres que les précédentes dans la 
limite de 10 % du montant de la dotation. 
  
V. 26,100 % du produit total, correspondant à 30 % du solde de 87 % du produit total à 
répartir, sont ventilés entre les communes de la Région Guadeloupe qui la consacrent à la 
voirie dont elles ont la charge ; au développement des transports publics de personnes ; à des 
dépenses d'investissement d'intérêt communal autres que les précédentes, dans la limite de 
10 % du montant de la dotation. 

La part de (3%) revenant aux Etablissements publics de Coopération Intercommunale 
(EPCI) éligibles (Communauté d’agglomération « Cap Excellence », Communauté 
d’agglomération « Grand Sud Caraïbe », Communauté d’agglomération « la Riviéra du Levant 
», Communauté d’agglomération du « Nord Basse-Terre » et la Communauté d’agglomération 
du « Nord Grande-Terre ») s'effectue au prorata de leur population. 
  
La clé de répartition suivante pour la part revenant aux communes de la région 
Guadeloupe : 
  
I. 95,95% de la part communale sont répartis entre toutes les communes qui composent la 
Région Guadeloupe, selon une clé tenant compte pour 40% de la superficie communale et 
pour 60% de la population communale. 
  
II. 4,05% de la part communale sont répartis comme suit : 
  
− 1,50% pour la ville de Basse-Terre, chef-lieu du département de la Guadeloupe ;  
− 1,50% pour la ville de Pointe-à-Pitre, chef-lieu d’arrondissement du département de la 
Guadeloupe ;  
− 0,10% pour la commune de la Désirade ; 
− 0,10% pour la commune de Terre-de-Bas des Saintes ;  
− 0,10% pour la commune de Terre-de-Haut des Saintes ; 
− 0,25% pour la commune de Capesterre de Marie-Galante ; 
− 0,25% pour la commune de Grand-Bourg de Marie-Galante ; 
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− 0,25% pour la commune de Saint-Louis de  Marie-Galante. 

V. Le projet de répartition de la TSC a fait l'objet de 
concertation  
Toutes les Collectivités concernées ont été saisies par courrier, avec relances les 28 
septembre 2016 et 25 janvier 2017 (cf. courriers ci-après), pour les informer du projet de 
révision de la répartition du produit de la TSC. Il n’a été nullement question de mettre en 
difficulté ou piéger une quelconque collectivité.  
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La Région assume la réduction de la dotation départementale. Elle s’engage à accompagner 
toutes les communes, les communautés d’agglomération, y compris celles qui n’atteignent 
pas le seuil de 50 000 habitants. La Région réaffirme sa volonté d’accompagner le Conseil 
départemental dans ses missions au service des Guadeloupéens. 
Cette rationalisation de l’action publique impulsée par la Collectivité régionale pourra être 
discutée lors des prochaines Conférences Territoriales de l’Action publique.  
Toutefois, l’Exécutif régional se tient disponible afin de rencontrer l’Exécutif départemental en 
bilatéral afin d’évoquer cette nouvelle répartition de la TSC.  

La solidarité et surtout l’équité doivent retrouver leur place dans notre société et conduire les 
valeurs qui guident notre action pour l’attractivité de notre territoire et l’épanouissement des 
femmes et des hommes de Guadeloupe.  

VI. L'impact sur le budget du Conseil départemental est faible 
et ses compétences propres sont fléchées 

Fort d'un budget de 812 485 462, 75€ millions d’€, l'impact réel sur le budget du 
Département est en réalité infime, rapporté aux missions de cette collectivité.  
De surcroît, il doit être pondéré par les interventions conjointes avec le Conseil régional dans 
nombre de domaines où la mutualisation des moyens supplée aux difficultés du 
Département.  
L'exemple le plus évident demeure la contractualisation permanente sur la thématique de 
l'entretien des routes notamment au travers de Routes de Guadeloupe, géré conjointement 
par les deux exécutifs.  

ANNEXES 

- Courrier des 4 Présidents de Communautés d'Agglomération alertant Josette Borel-
Lincertin et Victorin Lurel, alors Président de Région. Courriers restés lettre morte ! 
- Note de synthèse sur la loi NOTRé 
- Courrier de la direction des douanes
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